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PREMIERE  LETTRÉ 

D’  U N C I T O Y E N , ' 

ROIS  ordre’ S 

P ÂUPHINÉ.3 

En  réponje  à la  Lettre  des  trois  Ordres 
au  Roi, 


Tant  que  vous  avez  Î3orné  vos  foins 
à la  conftitution  particulière  du  Dau- 
phiné y tant  que  vous  vous  êtes  con- 
tentés de  facrifier  les  loix  conftitutives  de 
votre  Province  , vos  premiers  Barons  & 
le  petit  nombre  de  vos  compatriotes , 
qui  ne  partagent  pas  la  même  palEon 
pour  les  nouveautés  , ont  eu  feuls  le 
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velles  loix , la  loi  commune  de  toutes 


les  Provinces  ; de  les  fubflituer  à la 


conftitutioii  antique  des  Etats-Généraux  ; 
lorfque  vous  meconnoifiez  les  libertés 
&c  franchifes  nationales  au  point  de 
"fuppofer  , qu^autorifé  par  votre  exemple  , 
aidé  de  vos  coiifeils  , le  Prince  peut 
changer  à fon  gré  la  forme  efïèntielle  de 
PEtat  ; quelque  refpefhables  que  puiiîent 
être  pour  un  particulier  les  trois  Ordre$ 
réunis  d'une  Province,  tout  citoyen  eft 
fondé  à difeuter  vos  principes , à récla- 
mer en  fon  propre  & ' priye'  nom  con- 
tre une  démarche  que  vous  avez  hafar- 
dée  fans  pouvoir , comme  fans  qualité  , 
car  les  droits  de  la  Nation , la  forme  de 
fon  gouvernement , font  le  patrimoine 
de  chaque  citoyen  j & il  appartient  auffi 
peu  à une  feule  Province  d^en  folliciter 


le  renverfement  dans  tout  le  Royaume, 
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qu’au  Roi  lui-même  de  le  prononcer. 

Rien,  Meilleurs  , ne  fauroit  excufer 
une  pareille  entreprife.  Quand  vos  inlli- 
tutions  réuniroient  tous  les  avantages 
qu’elles  paroiflent  avoir  aux  yeux  de 
leurs  auteurs , de  quel  droit  prétendriez- 
vous  nous  en  faire  une  loi  générale  ? La 
Nation  réunie  a-t-elle  chargé  le  Dau- 
phiné d’être  fon  commun  légifiateur?  Ou 
penfez-vous  qu’il  n’exifte  aucune  autre 
conftitution  légitime  ou  falutaire  , que 
celle  que  vous  avez  nouvellement  ima- 
ginée ? 

Vous  prétendriez  vainement  que  nous 
n’avons  point  de  conftitution.  Cette  allé- 
gation même , fût-elle  fondée , n’excufe- 
roit  point  encore  votre  lettre  au  Roi. 
Mais  eft-il  vrai  que  la  France  n’ait  point 
de  conftitution  ? Eft-il  vrai  que  celle  que 
vous  voulez  lui  donner,  offre  un  précieux 
avantage  , fans  aucun  inconvénient ^ c’eft  ce 
que  je  vais  examiner. 

L’organifation  intérieure  d’une  nation  , 
les  rapports  entre  les  différens  Ordres  qui 
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la  compofent , font  une  partie  effentielle 
de  fon  gouvernement  : la  Nation  Fran- 
çoife  efî:  compofée  de  trois  Ordres  de 
citoyens,  & cette  divifîon  eft  aiiffi  an- 
cienne que  la  Monarchie.  Sans  remonter 
.aux  plus  anciens  monumens  de  notre 
hifloire , aux  preuves  tirées  des  diffe- 
rentes Gompofitions  portées  par  les  loix 
faliques  &c  ripuaires,  Adhelàrd,  Abbé  de 
Gorbie,  parent  de  Charlemagne  & fon 
Contemporain  , nous  apprend  que  du 
.tems  de  ce  Prince,  le  Clergé,  la  No- 
bleffe  8c  le  Peuple  , s’aflembloient  cha- 
cun féparément  aux  Champs  de  Mars 
8c  de  Mai  j 8c  que  la  délibération  de 
ces  trois  Ordres  réunis  avec  le  Prince 
dans  ' un  même  vœü  , conftituoit  les 
Loix.  . 

Si  Pon  vit  fous  les  Succefleurs  de 
^Charlemagne  , le  Clergé  8c  la  Noblefle 
appelés  feuls  aux  Affemblées  nationales, 
ç’eft  que  le  régime  féodal  ayant  afTervi 
la  dernière  claffe  des  citoyens , avoir , en 
quelque  forte  , fait  difparoître  le  peuple 
de  h furface  du  Royaume. 
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PaffranchifTement  des  Communes  com- 
mencé par^  Suger  , étendu  par  Saint- 
Louis  , ayant  rendu  à une  partie  du 
Peuple  fon  exillence  ; Philippe-le-Bel  lui 
rendit  fes  droits.  Il  reprit  fa  place  comme 
troifieme  Ordre  aux  Etats-Généraux  de 
1301  ,•  & il  Pa  conftamment  occupée 
dans  toute  la  fuite  de  nos  Aflemblées 
Nationales.  Depuis  cette  époque , les  Dé-^ 
putés  du  tiers-Etat  y ont  exercé  privati- 
tivement  , pour  leur  Ordre,  les  mêmes 
pouvoirs  que  la  NoblefTe  &c  le  Clergé  (i). 

(i)  Les  trois  ordres  du  Dauphiné  font  dans  Terreur  , 
lorfqu’ils  avancent  dans  leur  lettre  au  Roi  ; que  les 
formes  obfervées  en  261^ , eurent  rien  de  commun  avec  les 
états  du  24e  & Jîecle  ^ que  la  convocation  devant  les 
Baillifs  & Sénéchaux^  qu^ avant  les  Etats-Généraux  tenus 
à Orléans  en  1560  , les  Ordres  délibéroient  le  plus  fou^ 
vent  enfemble  ; dans  cette  multitude  d’Etats  - Ge'néraux 
tenus  depuis  1301,  il  n’y  en  a réellement  que  trois 
où  les  diiférens  ordres  ne  fe  foient  point  féparés , les 
premiers  fous  Louis  Xî  en  1468  , les  féconds  fous 
Charles  VIII  en  1483  , & les  troifièmes  fous  Louis  XH 
en  i5oé. 

J’obferverai  d’abord , que  cette  forme  , qui  n’avoit 
pas  eu  d’exemp'e  avant  14^8  , Sc  qui  n’a  pas  été  imi- 
tée depuis  1506  , ne  pouvoit  jamais  être  regardée 

Aj  ' 


Les  Etats  de  i j 5 6 rédigèrent  les  princi- 
pes des  droits  refpeélifs  des  trois  ordres.  Ils 


comme  la  forme  vraiment  conûitutionelle , quand  ’î 
ne  feroit  pas  prouvé  ainfi  qu’on  va  le  voir,  que  ces 
Etats  ont  été  tenus  dans  des  circonllances  particulières, 
qui  fembloient  autorifer  tellement  la  forme  d’opiner  en 
commun,  qu’elles  ne  pouvoient  être  regardées  comme 
une  violation  de  l’ancienne  réglé. 

Louis  XI  avoir  courbé  fes  fujets  fous  un  fceptre  de 
fer  ; jamais  il  ne  les  confulta  far  leurs  fubfides  ; & 
jamais  Prince  n’abufa  Ci  cruellement  du  pouvoir  arbi- 
traire de  les  impofer.  Ce  ne  fut  point  pour  leur  deman- 
der des  contributions,  qu’il  favoit  ieur  arracher  , ni  les 
confulter  fur  des  Loix  auxquelles  il  favoit  les  alfujerir  ; 
qU’il  convoqua  les  Etats  de  1468  ; ce  fut  par  un  raffine- 
ment de  fa  politique , pour  pallier  la  mauvaife  foi  dont 
il  avoit  réfolu  d’ufer  envers  fon  frère.  Auffi  les  princi- 
pales opérations  de  ces  Etats  fe  bornèrent  à motiver  le 
refus  de  la  celîion  que  Louis  XI  avoit  faite  de  laNor"* 
mandie. 

Il  efl  difficile  de  fe  défendre  de  la  furprifequ’on  éprouve 
en  voyant  la  province  du  Dauphiné  animée  d"une  fi 
forte  paffion  pour  la  liberté  , préfenter  l’innovation 
introduite  par  un  tyran  tel  que  Louis  XI , comme  la 
feule  forme  conftitutionnelle  , & qui  doit  le  plus  aflii- 
rer  la  liberté  des  fuffrages. 

Les  Etats  convoqués  en  1506,  n’eurent  d’autre  ob- 
jet que  de  rompre  les  engagemens  que  Louis  XII  avoit 
contrarié  avec  la  Maifon  d’Autriche  , pour  le  mariage 
de  Madame  Claude  fa  fille.  La  Nation  defiroit  la  voir 
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déclareren  tqu^ils  étoient  entièrement  nidé- 
pendans  les  mis  ons  des  autres;  que  deux 

ëpaufer  par  l’hétïtier  préf<>mptif  de  la  CQuronne,  fir 
Louis  délirant  s’appuyer  du  vœu  des  Etats  , les  affemWa 
uniquement  pour  les  ccnfuker  fur  ce  mariage , & non 
pour  leur  demander  des  lecours  que  fou  économie rendoit 
fl  peu  nécelfaires.  Les  Etats  de  i 506  fuivirent  la  même- 
forme  d’opiner  que  ceux  de  146^  ; mais  d’après  des 
motifs  bien  dÜFérens.  La  terreur  qu’infpiroit  le  fangiii- 
naire  Louis  XI,  n’avoit  pas  permis  de  fui vre  l’antique 
forme  , parce  que  fous  ce  tyran  toute  délibération  étoit 
interdite,  tandis- que  l’amour  des  François  pour  Louis 
XII , leur  refped  ^ leur  entière  confiance  dans  les  ver- 
tus d’un  monarque  adoré  , leur  firent  en  i$o6  regarder 
toute  délibération  comme  inutile.  ~ ’ 

Les  hiftoriens  remarquent  que  cette  ajfemhlée  ne  ref^> 
fembla  à aucune  de  celtes  qui  avaient  eu' lieu  jufques  là  ew 
France  / car  au  lieu  que  les  autres  orateurs  étaient  chargés . 
de  porter  au  Roi’  les  griefs  delà  Nation  , d*  expo  fer  â fes . 
regards  la  mifere  publique  ^ celui  de  cette  afemblée  ne  fut 
chargé  que  de  retracer  ^au  Monarque  fes  bienfaits  , de  lut 
décerner  au  nom  de  la  Natian  un  jufte  tribut  de  louange  6r 
le  titre  de  pere  du  peuple.  Après  avoir  fupplié  le  Roi  de 
donner  fa  fille  à l’héritier  du  Trône  , les  repréfentans  de- 
là Nation  ne  furent  que  bénir  le  Roi  ôc  faire  des^  vœiix- 
pour  fa  confervation. 

Les  Etats  de  1483  , ne  délibérèrent  également  aueum 
fubfide  : ils  reglerent  les  différends  que  l’ambiticrn  des 
Princes  avoit  élevés;  iis  réduifirent  au  tiers  les  tsiîies- 
dont  Louis  XI  avoit  écrafé  le  peuple;  la  iiobkiïe  & Is- 
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ordres  réunis  dans  un  même  vœu,  ne 
pourroient  lier  . le  troifleme  ; <jue  pour 
conflituer  le  vœu  National,  il  falloir  le 
concours  des  trois  Ordres^  &c  que  le  re- 
fus d^un  feul  étoit  fuffifant  pour  empê- 
cher l’effet  du  confentement  des  deux 
autres.  , 

Vous  "ne  pouvez  , Meffieurs  , vous 
applaudir  d’avoir  eu  la  première  idée  de 
détruire  ces  principes  de  notre  droit  pu- 
blic , en  confondant  les  .Députés  des 
différens  Ordres  de  l’Etat  , dans  une 


clergé  auxquels  on  ne  fit  aucune  demande  , n’eurent 
pas  de  motif  pour  délibérer  en  leur  particulier , & le 
Tiers-Etat  qui  foilicitoit  la  diminution  des  impôts  dont 
jl  étoit  feul  grevé  , penfa  qu’ii  lui  étoit  utile  d’être  foiw 
tenu  par  les  premiers  ordres. 

Telles  font  les  çirconftances  qui  en  ces  trois  affem-^ 
blées  ont  permis  cette  forme  d’opiner  jufqu’alors  incon?^ 
nue.  Mais  'quand  l’hifioire  ne  nous  auroit  rien  tranf- 
mis  des  motifs  qui  juftifient  ces  exceptions  , on  n’en  fe- 
roit  pas  plus  fondé  à prétendre  trouver  la  feule  confii- 
tution  légitime  des  Etits  Généraux  , dans  un  abus  qui  a 
duré  depuis  1468  jufqu’en  1506  , c’eft-à-dire  pendant 
38  ans  & dont  on  n’apperçoit  aucun  veftige  ni  avant  ni 
après  cette  époque , fi  l’on  en  excepte  les  objets  çpn* 
ççrnant  la  difcipline  dç  l’afTeniblée  générale, 
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même  délibération.  I>es  Miniftres  fameux, 
par  leurs  entreprifes  contre  la  liberté  pu- 
blique, Pavoient  conçue  avant  vous.  Et 
certes,  les  Auteurs  d\in  pareil  fyflcme 
auroient  dû  vous  infpirer  une  jufte  dé- 
fiance contre  les  funeftes  fuites  qu’on 
devoir  en  attendre.  Qui  pouvoir  croire , 
en  efiet , que  ceux  qui  étoient  les  plus 
cruels  oppreffeurs  de  la  Nation  , voii- 
luffent  protéger  l’ordre  de  cliofes  qui  de- 
voit  le  plus  alTurer  fa  liberté.  Iis  ont  au 
contraire  jugé  que  dans  un  fiecle,  où  tou- 
tes les  claffes  de  Citoyens  font  éclairées, 
il  ne  feroic  pas  auffi  facile  qu’aurrefois  de 
femer  la  difcorde  entre  les  difterens  Or- 
dres , pour  les  affoibiir  par  leurs  divifions  j 
ils  ont  préfumé  que  les  Députés  de  ces 
differens  Ordres  exerçant  pour  leurs  com-> 
mettans  , les  mêmes  pouvoirs  , auroient 
un  intérêt  trop  preflant  de  relier  unis  &c 
de  fe  prêter  un  mutuel  fecours  ; puifque 
la  confervation  des  droits  de  l’un , deve- 
noit  la  fauve-garde  des  droits  de  tous: 
Us  ont  craint  qu’une  vérité  auffi  fimple , 
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une  fois  reconnue , les  dilFerens  Ordres 
de  PEtar  ne  s’uniffent  par  des  liens  indif- 
folubles  , en  foufcrivant  un  traité  , où 
chacun  garantiroit  aux  deux  autres , la 
propriété  des  memes  franchifes , Pexercice 
des, mêmes  pouvoirs. 

Mais  fi  cette  union,  a paru  impoffible 
à détruire,  tant  que  fuivant  Pantique  conf- 
titution,  chaque  Ordre  en  fon  particulier 
jouiroit  des  mêmes  droits  ; on  a prévu 
qu’il  feroit  facile  de  les  divifer  , fi  Pon 
pouvoir  faire  prévaloir  Pidée  de  les  con- 
fondre dans  une  même  délibération.  Car 
pour  parvenir  à la  réalifer,  il  falloir  d^a- 
bord  régler  Pinfluence  qui  feroit  accordée 
à chacun  d’eux  ; & cette  première  quefd 
tion  devoir  être  la  pomme  de  difcorde. 
Jaloux  de  conferver  la  liberté  de  fes  pro- 
pres délibérations  , chaque  Ordre  devoir 
élever  des  prétentions  fur  le  nombre  de 
fes  députés  j leur  intérêt  particulier,  ainfi 
placé  en  oppofition,  deyenoit  un  obftacle 
invincible  à leur  union.  Un  plus  grand 
nombre  de  furfrages,  réclamé  parie  tiers- 
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Etat dans  la  crainte  d’être  opprimé  par 
la  coalition  des  deux  premiers  Ordres  y 
devoir  être  regardé  par  ceux-ci,  comme 
un  projet  de  les  aflervir.  Egalement  indi- 
gnés de  l’injuftice  de  leurs  foupçons,les 
uns  &c  les  autres , dévoient  reprendre  ces 
anciens  lentimens  d’animofité  qui  n’ont 
plus  de  motif.  Telles  étoient  les  efpérances 
des  ennemis  de  la  liberté  publique  j Us  fe 
flattoient , qu’en  faifant  oublier  aux  diffé- 
rens  Ordres  leurs  véritables  intérêts , nour 
fatisfaire  de  vains  reflentimens  , ils  de- 
viendroient  les  médiateurs  & les  juges 
néceflaires  de  leurs  débats  ; & fidèles  à 
l’ancienne  politique  du  defpotifme , ligués 
d’abord  avec  le  plus  foible , pour  écrafer 
le  plus  fort , & bientôt  avec  ceux-ci , 
pour  afiervir  à fon  tour  le  premier  ^ ils 
parviendroient  à établir  leur  pouvoir  fiir 
des  fondemens  inébranlables  , peut  - être 
même  à le  faire  reconnoître  en  principe. 

Nous  éprouvons  déjà  une  partie  des 
maux  que  cette  politique  avoit  prépa- 
rés. Tout  eft  changé  autour  de  nous. 
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Ce  patriotifme , cette  ardeur  pour  la  li- 
berté, cette  haine  ^ de  Fefclavagè^  qui  ne 
faifoit  de  tous  les  Ordres  , qu’un  feul 
corps  animé  d’un  même  eiprit,  d’un  même 
defir , d’une  même  volonté , n’exifte  plus  ; 
ce  n’eft  plus  contre  l’autorité  arbitraire  des 
Miniftres,  c’efl:  entre  les  Citoyens  que  la 
guerre  eft  déclarée  ; & chacun  dans  fon 
délire  méconnoiffant  fes  freres,  dont  les  in- 
térêts font  les  liens , eft  au  moment  d’im- 
plorer contre  leurs  prétentions  , le  pou- 
voir arbitraire  dont  il  a tout  à redouter , 
& qui  ne  les  craint  déjà  plus. 

Je  ne  prétends  point , Meflieurs  ^ atta- 
quer la  pureté  de  vos  intentions  ; mais  je 
difeuterai  fuccelFivement  les  différens  arti- 
cles d’un  fyftême  dont  les  trilles  effets 
feroient  l’anéantiflement  de  la  Monarchie 
Françoife^  fi  vous  pouviez  parvenir  à le 
faire  prévaloir.  Le  fingulier  fuccès  de  vos 
inftitutions  en  rend  l’examen  plus  indifr 
nenfable. 

Le  principe  de  fes  franchifes  , que  la 
Nation  a toujours  été  la  plus  jaloulè  de 
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maintenir  dans  toute  fa  force  , eft  celui 
de  ne  faire  envifager^  fes  fubfides  que 
comme  des  dons  purement  gratuits  & 
volontaires.  Oefi:  pour  le  conferver  fans 
atteinte,  pour  empêcher  que  nos  Rois 
ne  puffent  le  prévaloir  de  leurs  fecours , 
que  les  Etats-Généraux  ont  multiplié  les 
précautions.  Non  contens  de  ftipuîer  que 
Faide  quhls  accordoient  éroit  purement 
gracieufe  , qu’elle  ne  pourroit  nuire  nî 
préjudicier  aux  franchifes  Nationales,  ni 
acquérir  aucun  droit  au  Prince  , fur  la 
propriété  de  fes  Sujets , ils  ont  fait  une 
loi  de  Finaliénabiiité  des  Domaines  de 
la  Couronne  , parce  qu’ïls  n’ignoroient 
pas  que  la  Nation  devant  rigoureufernent 
à fon  Chef  un  revenu  proportionné  à la 
dignité  de  fon  rang  , les  dons  des  Fran- 
çois ne  pouvoient  être  regardés  comme 
vraiment  gratuits  & volontaires  , qu’au- 
tant  que  nos  Rois  auroient , indépendam- 
ment des  fubfides  , de  quoi  pourvoir  à 
leurs  dépenfes. 

Loin  de  marcher  fur  leurs  traces , d’ap» 
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- pliquer  tous  vos  foins  à conferver  fans 
nuage  , un  principe  auquel  on  ne  fauroit 
porter  trop  de  refpedl , vous  Pavez  , en 
quelque  forte , anéanti  en  attachant  exclu-< 
fivement  les  titres  d^Elecleurs  & d"Eli- 
gibles  à une  certaine  quotité  d^impofition 
foncière. 

Je  pourrois  d'abord  vous  obferver  que 
cette  mefure  étoit , par  elle-même  , trop 
mobile  , pour  fixer  les  Droits  des  Ci- 
toyens. Car  les  impôts  doivent  fuivre  les 
befoiiis  réels  de  PEtat.  Une  mauvaife 
adminiftracion  , en  néceffite  aujourd’hui 
Paccr^iffement , une  économie  exaéte  &: 
éclairée  permettra  bientôt  de  les  réduire. 
Si  les  Propriétaires  obtenoient  enfin  une 
modération  des  charges  qui  les  écrafent, 
tous  ceux  qui  , par  cette  diminution  nd 
feroient  plus  impofés  qu’à  une  fomme  , 
au-deifous  de  celle^que  vous  avez  déter-» 
minée  pour  être  électeur  ou  éligible  , fe 
trouveroient  donc  par  là  même  , déchus 
de  leurs  Droits.  La  plus  légère  diminution 
en  faveur  de  celui  qui  ne  fupportoit  pré- 
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cifément  que  la  taxe  à laquelle  vous  aviez 
attaché  ces  pouvoirs  , fuffiroit  pour  les 
leur  faire  perdre. 

Mais  ce  ifeft-là  encore  que  le  plus 
léger  inconvénient  de  cette  mefure.  Je 
vous  demanderai  ce  que  devient  le  prin- 
cipe de  la  liberté  de  nos  dons,  quand, 
diaprés  le  vœu  de  PAflèmbiée  générale 
d"une  Province  entière,  les  impôts  défor- 
mais font  cenfés  tellement  néceflaires,qu^on 
ne  puiffe  jouir  de  la  plénitude  de  tous  les 
droits  de  citoyen  , qu^en  proportion  des 
fubfides  qu^on  fupportera.  Quoi  1 pour 
être  admis  à voter  librement  fes  dons  aux 
prochains  Etats-Généraux , il  faut  nécef- 
fairement  commencer  par  être  aéluelle- 
ment  aflujerti  à une  certaine  portion  de 
tributs  qui  n’ont  été  impofés  que  par  le 
pouvoir  arbitraire  ? Quoi,  s^il  plaifo it  à 
TAutorité , qui  a établi  toutes  les  impofi- 
tions  foncières , de  les  abroger  en  les  rem- 
plaçant par  quelqu^autre  invention  nfcale, 
d’après  les  principes  de  votre  Réglement , 
les  vingt -quatre  millions  d%dividus  qui 
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peuplent  la  France,  ne  préfenteroient  pas 
un  feul  éleéteur  , pas  un  feul  éligible  aux 
EratS'Généraux  ? 

Je  n’ignore  pas'qu’én  fixant  la  quotité 
de  la  taxe  pour  mefurer  l’exercice  de  ces 
droits  > vous  n’avez  réellement  prétendu 
lés  régler  que  d’après  la  valeur  des  pro- 
. priétés  j mais  il  n’en  eft  pas  moins  vrai  que 
, la  forme  que  vous  avez  préférée , eft  def- 
. truélive  des  vrais  principes  des  franchifes 
nationales  en  matière  d’impôts , & que 
dé  pareilles  inadvertances  ne  font  pas  per- 
- mifes  à ceux  qui  prétendent  faire  paffer 
leurs  inftitutions  particulières  en  force  de 
. loi  pour  tout  le  Royaume. 

D’ailleurs  ne  pourroir-on  pas  prétendre 
, qu’il  ' eft  injufte  d’attacher  exclufivement 
le  droit  d’être  éleéleur  ou  éligible  à celui 
de  propriété;  ceux  qui  foutiennent  que 
^ tout  citoyen  domicilié  doit  en  jouir , fe 
fondent  fur  ce  que  la  propriété  foncière 
étant  admife  pour  unique  réglé  , on  ne 
fauroit  fe  difpenfer  d’accorder  plus  de  pou- 
voir &:  d’influence  au  grand  Propriétaire , 

qu’au 
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qu’au  pofTefïèur  de  quelques  fonds  de  peu 
de  valeur.  Ils  ajoutent  que  les  Affèmblées 
nationales  n’ayant  qu’accidentellcment 
pour  objet  le  confentement  aux  impôts , 
& pour  objet  effèntiel  les  loix  qui  inté- 
refTent  perfonnellement  le  plus  pauvre  ci- 
toyen , tout  .François  qui  a la  propriété 
de  fa  perfonne , eft  fondé  à concourir  au 
choix  des  Députés  aux  Etats  - Généraux 
dans  rarrondillement  de  fon  domicile.  Je 
n’examinerai  point , quant  à préfent , le 
mérite  de  ces  raifons  ; il  me  fuffit  d’établir 
que , puifque  vous  aviez  adopté , comme 
juftes,  les  réclamations  du  Tiers-Etat , rela- 
tivement au  nombre  de  fes Députés,  Une 
vous  étoit  pas  permis  de  priver  les  indi- 
vidus fans  propriété  du  concours  au  choix^ 
des  Repréfentans  du  peuple  ; car  il  n’y  a 
pas  un  feul  motif  en  faveur  de  la  préten- 
tion que  vous  avez  accueillie , que  les  in- 
dividus fans  propriété  ne  puiffent  oppofer 
avec  avantage  aux  prétentions  exclufives  des 
Propriétaires  5 &c  c’eft  pour  ne  l’avoir  pas 
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fenti , que  vous  êtes  tombés  dans  Fincon- 
féquence  que  je  vais  développer. 

Pour  établir  auprès  de  la  Nobleffè  & du 
Clergé,  la  néceffiré  d^augmenter  le  nom- 
bre des  Députés  du  Tiers-Etat,  vous  avez 
fait  valoir  Fimmenfe  population  de  cet 
.Ordre , &:  la  maffe  de  fes  richeiïès , vous 
avez  allégué  que  pour  lui  rendre  jufdce , il 
faudroit  lui  accorder  une  proportion  beau- 
coup plus  avantageufé  encore.  Cependant , 
par  les  articles  de  votre  conftitution , qui 
déterminent  ceux  qui  auront  le  droit  d^éli- 
re , & la  faculté  d^être  élu , vous  avez  non- 
feulement  exigé  des  conditions  dont  Teffer 
néceffaire  efi:  précifémenr  d^exclure  la  nom- 
breufe  claffe  dont  les  droits  avoient  fervi 
de  prétexte  aux  prétentions  contre  les  pre- 
miers Ordres;  mais  vous  avez  prononcé 
des  claufes  ddncapacité,  qui  écartent  un 
grand  nombre  de  citoyens  propriétaires , 
& particuliérement  tous  les  Fermiers  de 
la  Nobleffe  & du  Clergé. 

Ainû,  Fobjet  d'une  conftitution  dont  la 
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popularité  a fait  tour  le  fuccè's,  fera  de 
rerrancltcr^  pour  ainfi  dire-,  de  la  Nation 
les  quarante-neuf  ciRquanii-èmes  du  Peuple' 
François  5 pour  concentrer  excrLiilvement 
Padminiftration  dans  petit  nombre' 
d^hommes  plus  étrangers  peut-être , à la 
derniere  & nombrèufe  "clailé  , qïie  les^ 
Membres  les  pliis^diffingüés  du  Clergé'- 
de  la  Noblefîe.  ' ' - 

En  effet,  que  préfente"  la  popiiîation- 
des  campagnes  ? Une'  fouie  'dffioiTiiTies^ 
dont  les  bras  & le  titre  de  citoyens  fonc- 
prefqiie.  toute  la  propriéié.  Si  Pon  en 
retranche  quelques  propriétaires , la  plu- 
part fermiers  de  queiques  Nobles  où 
Eccîéiiaftiqoes , combien  ne  parcourra^t-on 
pas  de  villages  , même  des  plus  peu- 
plés', avant  de  trouver  un  habiranr  qui 
paie  5'  O liv.  d'impofîtion  , qui  eft  le  taux 
fixé  par  la  conilitution  Daiiphinoife  pour 
être  éligible  ? 

Que  prélente  la  population  de  nos 
Villes  ? Une  multitude  d'artifans  , d'ou- 
vriers, de  cornmercans- dont  le  travail 
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Utile  , Fintelligence  &c  Tindurtrie  font 
toute  la  fortune  V un  petit  nombre  de 
bourgeois  dont  la  propriété  fuffiroit  à 
peine  à leurs  befoins,  s’ils  n’y  joignoient 
quelques  unes  de  ces  profeffions  lucrati- 
ves que  la  folie  ou  la  foiblefle  humaine 
ont  rendu  ffipendiaires  de  la  fociété,  en. 
les  rendant  nécelTaires. 

.Telle  eft  la  claffe  d’hommes  que  le 
Dauphiné  préféré  aux.  Propriétaires  Cul- 
tivateurs , dont  les  travaux  & l’induftrie 
font  une  foiirce  de  fécondité , non-feule- 
ment pour  leurs  propres  Domaines;  mais 
encore  pour  les  Terres  des  Eccléfiaftiques 
& des  Nobles.  Mais  ce  n’efl:  pas  aflez 
de  cette  injuite  préférence , on  prive  de 
fes  Droits  le  Citoyen  utile  , pour  les  tranf- 
porter  à ceux  dont  l’emploi  n’a  d’autre 
utilité  que  de  pi'êter  leurs  fecours  à nos 
erreurs. 

C’eft  dans  cette  clafle  que  , d’après 
vos  principes  , réiide  déformais  toute  la 
Nation  'y  c’eft  elle,  moins  nombreufe  que 
les  Fermiers , auxquels  vous  avez  donné 
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Texclufion , poffédant  moins  de  propriétés 
foncières  que  les  individus  réunis  qui  ne 
payant  pas  i o liv.  de  taille  , ne  doivent 
félon  vous  être  comptés  pour  rien  ; c’eft 
cette  clafîe,  enfin,  que  vous  avez  favo- 
rifée  au  point  de  loi  accorder  un  nombre 
de  fulFrages  égal  à ceux  de  la  Noblefle 
& du  Cierge.  Qu^importe  que  ceux  qui 
font  taxés  à i o liv.  d^impofition  foncière , 
foient  appelles  à être  Eleéleiirs , puifqu'au 
mépris  des  vrais  principes , leur  confiance 
ne  fuffit  plus  pour  Finfiitution  de  leurs 
Repréfentans  , &c  que  vous  ne  leur  avez 
permis  la  liberté  du  choix  qu^entre  un 
petit  nombre  d’Ariftocrates  que  vous  avez 
jugés  feuls  dignes  d’être  les  I>éputés  du 
Tiers-Etat  (i). 

(î)  On  fera  moins  étonné  des  principes  bourgeois 
de  la  conftîtution  Daiiphinoife , fi  , en  parcourant  la' 
liite  des  Députés  du  Tiers-Etat  qui  ont  affilié  à l’Af- 
fembiée  de  Romans , on  fait  quelque  attention  aux 
titres  de  leurs  profeilions. 

On  fait  bien  qu’en  général  la  cîafFedes  cultivateurs  y fans 
manquer  d’intelligence  & de  lumières,  efl  modefîs  , 
ôz  qu’oile  députera  toujours  de  préfe'rence  un  homme 
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Telle  efi  donc  cette  coriftitiicion  fi  van- 
te'e  par  le  parti  patriotique.  Voilà  le 
'modèle  propofé  par  les'  partifans  du  pau- 
vre peuple  î On  auroit  droit  de  s’en  éton- 
ner y fi  notre  inconcevable  légèreté  ne 
fiififoit  pas  P pour  expliquer  nos  erreurs 
lés  plus  groiîieres  & les  plus  générales. 

Vous  a,vez  dit,  Meflieurs:  >:»  le  Peuple 

eft  la  clafTe  la  plus  nombreuiè  de  la 
>:>  Nation  ; c’eft  à fon  travail,  à fon  in-* 
» du  fine  , que  PEtat  doitNa  force,  que 
» les  prémiers  Ordres  doivent  leurs  ri- 

dont  rëtat  fuppofe  plus  de  talent  pour  s’exprimer. 
Mais  c’ëtoit  trop  de  précauticns  de  la  part  de  MM. 
de  l’AfTembie'e  de  R-omans,  de  prétendre  en  faire  une 
loi  abfolue. 

On  ignore  , an  reite  , fur  quel  principe  ont  pu  fe 
fonder  MM.  les  Repréfentans  du  Tiers-Etat  , pour 
exclure  la  multitude  du  Peupla  au  nom  duquel  ils 
agilToient , & qui  feule  a pu  leur  tranfrnettre  des- 
pouvoirs  légitimes.  Il  efr  , en  effet,  affez  fingulier 
qu’une  fois  choifie  par  elle  pour  la  repréfenter , iis  fe 
foient  arrogé  une  autorité  aîTez  defpotiqiie  fur  leurs 
commettans  , pour  gêner  d’abord  leur  liberté  , en  ne 
leur  permettant  plus  de  choifir  que  dans  un  petit 
nombre , & pour  les  dégrader  enfin  , en  déclarant 
cette  multitude  incapable  à l’avenir  d’exercer  le  pou- 
voir dent  eiie|a  ufe  pour  les  inllituer. 

\ 
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» cîielTes;  il  efl  iufle,  pour  aiïiirer  fa  li- 
>:>  berté , pour  le  défendre  de  FopprelTion , 
» de  lui  accorder  un  nombre  de  repréien- 
» tans  égal  à celui  des  deux  Ordres  réu- 
» nis , & de  les  confondre  tous  dans  une 
» même  délibération,  cc  Vos  motifs  ont 
fufïi  pour  vous  faire  décerner  les  honneurs 
du  patriotîfme  ; qn  ne  s’eft  point  mis  en 
peine  d’approfondir  , 11  vos  inftitutions 
accordoient  au  Peuple  tout  ce  qu’il  avoir 
droit  d’attendre  de  vos  principes , fi  la 
nouvelle  forme  de  délibération  lui  aiïu- 
roit  effeéfivement  fa  liberté  ; vos  bieiifai- 
fantes  intentions  une  fois  connues  , on 
ne  s’eft  point  permis  de  douter  de  leurs 
effets,  &c  vous  avez  pu  priver  de  leurs 
droits  les  plus  chers,  tous  les  individus  de 
la  claffe  la  plus  nombreufe,  & , fuivant 
vous-même , la  plus  utile  & la  plus  inté- 
reflante  , fans  affbiblir  l’admiration  publia 
que  pour  votre  touchante  humanité.  L’im- 
menfe  population  de  cette  claffe, vous  avoir 
fervi  de  prétexte  pour  augmenter  le  nom- 
bre des  Repréfentans  du  Tiers-Erac  , & 
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vous  avez  pu , fans  caufer  aucune  plain- 
te , fans  exciter  le  plus  léger  mur- 
mure , exclure  du  droit  d^etre  repréfen- 
tans  du  peuple,  les  ' quarante  - neuf  cin- 
quantièmes de  fes  individus,  en.confer- 
vant  encore  la  réputation  dej  fts  plus 
ardens , de  fes  plus  éclairés  défenfeurs. 

Mais  je  m’apperçois  , Mefïieurs , que 
î^ai  donné  à Texamen  de  ces  queftions 
préliminaires  beaucoup  plus  d’étendue  , 
que  je  ne  me  Tétois  d’abord  propofé , & 
puifque  j’ai  formé  le  projet  de  difcuter 
fucceflivement  tous  les  vices  de  la  confti- 
tution  que  vous  voulez  donner  à la  France, 
je  me  vois  dans  la  néeeffité  de  vous  adreC- 
fer  plus  d’une  lettre.  Je  me  réferve  donc 
de  vous  expofer  dans  la  fécondé  les  dan- 
gereux effets  de  la  confufion  des  Ordres. 

J’ai  l’honneur  d’êtte  très-refpeéfueu- 
fement , 

Messieurs, 

Votre  très-humble  & très- 
obéîlTant  Serviteur,.’*’**, 
Citoyen  Français. 
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